Article 28 – Niveau de vie adéquat et protection sociale
A. Texte de la Convention
1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à un niveau de vie adéquat pour elles-mêmes et pour leur famille, notamment une alimentation, un habillement et un logement adéquats, et à une amélioration constante de leurs conditions de vie et prennent des mesures appropriées pour protéger et promouvoir l’exercice de ce droit sans discrimination fondée sur le handicap.

2. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à la protection sociale et à la jouissance de ce droit sans discrimination fondée sur le handicap et prennent des mesures appropriées pour protéger et promouvoir l’exercice de ce droit, y compris des mesures destinées à :

a) Assurer aux personnes handicapées l’égalité d’accès aux services d’eau salubre et leur assurer l’accès à des services, appareils et accessoires et autres aides répondant aux besoins créés par leur handicap qui soient appropriés et abordables;
b) Assurer aux personnes handicapées, en particulier aux femmes et aux filles et aux personnes âgées, l’accès aux programmes de protection sociale et aux programmes de réduction de la pauvreté;
c) Assurer aux personnes handicapées et à leurs familles, lorsque celles-ci vivent dans la pauvreté, l’accès à l’aide publique pour couvrir les frais liés au handicap, notamment les frais permettant d’assurer adéquatement une formation, un soutien psychologique, une aide financière ou une prise en charge de répit;
d) Assurer aux personnes handicapées l’accès aux programmes de logements sociaux;
e) Assurer aux personnes handicapées l’égalité d’accès aux programmes et prestations de retraite.

B. Extrait du rapport officiel
147. La loi du 27 février 1987 encadre le régime des allocations accordées aux personnes handicapées. Celle-ci prévoit 3 types d’allocation et le processus pour déterminer les montants accordés.

3 types d’allocations :

· l'allocation de remplacement de revenus est accordée à la personne handicapée dont il est établi que l’état physique ou psychique a réduit sa capacité de gain à un tiers ou moins de ce qu’une personne valide est en mesure de gagner en exerçant une profession sur le marché général du travail. Cette allocation est donc destinée à assurer un revenu minimum aux personnes dont le handicap entraîne des difficultés à se procurer un revenu par le travail. Le montant de l'allocation de remplacement de revenus varie selon la situation familiale à laquelle appartient le bénéficiaire ; elle est également soumise à une condition de revenu.

· l'allocation d'intégration et l'allocation pour l'aide aux personnes âgées sont destinées à compenser les surcoûts financiers liés au handicap. Elles sont également accordées aux personnes handicapées dont le manque ou la réduction d’autonomie est établi. 

Détermination des montants
 :

Pour déterminer le manque d'autonomie de la personne handicapée, il est fait usage d'une échelle médico-sociale qui prend en compte plusieurs facteurs liés à la possibilité 1) de se déplacer, d'absorber ou de préparer sa nourriture ; 2) d'assurer son hygiène personnelle et de s'habiller ; 3) d'assurer l'hygiène de son habitat et d'accomplir ses tâches ménagères ; 4) de vivre sans surveillance ; 5) d'être conscient des dangers et d'être en mesure de les éviter ; 6) et de communiquer et d'établir des contacts sociaux.

Pour ces six facteurs, il est octroyé séparément un nombre de points variant de minimum 0 au maximum 3 points selon le comportement et les difficultés rencontrées par la personne.
 Les points obtenus pour chaque fonction sont totalisés et selon le total obtenu, la personne handicapée est rangée dans une catégorie. Il existe 5 catégories, tant pour l'allocation d'intégration que pour l'allocation pour l'aide aux personnes âgées. Moins de 7 points ne donne droit à aucune allocation.

148. Différents organismes publics ou privés ont pris des mesures spécifiques pour les personnes handicapées, tenant compte en cela du fait que leur handicap peut leur créer des frais supplémentaires. Par exemple, les personnes handicapées ont droit, selon le handicap reconnu à :

· l'exonération de la taxe sur les véhicules automobiles (si paralysie ou amputation des membres supérieurs ou 50 % membres inférieurs ou cécité complète); 

· l'exonération redevance radio télévision (si réduction d’autonomie d’au moins 12 points) ; 

· bénéficier de certains avantages en matière de logement (si réduction d’autonomie d’au moins 9 points, ou réduction de la capacité de gain à un tiers ou moins de ce qu'une personne valide est en mesure de gagner sur le marché général de l'emploi); 

· des réductions d’impôts sur les revenus et précompte immobilier (si réduction d’autonomie d’au moins 9 points, ou réduction de la capacité de gain à un tiers ou moins de ce qu'une personne valide est en mesure de gagner sur le marché général de l'emploi) ; 

· un tarif téléphonique social (si réduction d’autonomie d’au moins 9 points, ou réduction de la capacité de gain à un tiers ou moins de ce qu'une personne valide est en mesure de gagner sur le marché général de l'emploi) ; 

· un tarif social électricité et gaz (si allocation aux personnes handicapées ou d'allocations familiales supplémentaires pour enfants atteints d'une affection) ;

· une carte de réduction sur les transports en commun (si reconnaissance de 90 % de handicap affectant la vue).

149. Plusieurs niveaux de pouvoir ont également élaboré des plans d’action ou pris des initiatives pour définir les personnes handicapées comme un groupe cible en matière de lutte contre la pauvreté :

· En 2008, la Belgique s’est dotée d’un plan fédéral de lutte contre la pauvreté qui contient 59 mesures spécifiques en matière de revenus, d’emploi, de santé, de logement, d’accès à l’énergie et aux services publics. Un des objectifs de ce plan consiste en une majoration des allocations sociales les plus basses ; les allocations aux personnes handicapées sont visées. Ce plan fédéral a également permis la création d’un nouvel outil, le baromètre interfédéral de la pauvreté, dont l’objectif est de mieux faire connaître la pauvreté en Belgique. Il est basé sur 15 indicateurs qui mesurent l’évolution de la pauvreté en Belgique et permettent de mieux cibler les futures dispositions à prendre. Au travers de ce baromètre, il a été mis en lumière que les invalides ou malades figurent parmi les catégories de la population ayant un risque élevé de pauvreté (24,9 %).

· Comme tous les Etats membres de l’Union européenne, la Belgique possède aussi un plan d’action national en matière d’inclusion sociale et de lutte contre la pauvreté. En ce qui concerne le plan 2008-2010, étant donné qu’aucune baisse manifeste de la pauvreté n’a été constatée en Belgique ces dernières années ; les défis clés épinglés en 2006 ont donc été poursuivis à savoir :

1. l’activation et la diversité : plus de travailleurs parmi les groupes à risques (jeunes, personnes avec un handicap ou allochtones) ;

2. un logement de qualité, durable et abordable pour chacun ;

3. la lutte contre la pauvreté infantile : rompre l’engrenage de la pauvreté.

· Le gouvernement flamand a adopté, le 9 Juillet 2010, un Plan d'action contre la pauvreté pour coordonner les politiques flamandes avec les objectifs en matière de lutte globale contre la pauvreté et l'exclusion sociale pour la période 2010-2014. Ce plan d'action contient un grand nombre d’objectifs pour réduire la pauvreté et l'exclusion sociale de manière générale. Il porte également l'attention sur la situation spécifique de certains groupes cibles, comme celui des personnes handicapées. Ce plan d'action à conduit à la rédaction, dans la première moitié de 2011, d’un premier rapport d'activité reprenant le calendrier des opérations et les budgets alloués.

· La Région Bruxelles-Capitales a organisé la première quinzaine de l’égalité des chances et de la diversité (du 10 au 15 novembre 2010), qui avait comme thème « l’exclusion social et la pauvreté ». Dans le cadre de cette quinzaine, le projet de l’association Vereniging Personen met een Handicap : « Leven met een beperking in Brussel: kansen en risico’s » a été présenté. Celui-ci consistait en la réalisation d’un documentaire ainsi que d’une bourse d’info sur les activités de l’association. Le documentaire relate de manière positive la situation des personnes handicapées et portraite un regard attentif à la problématique de l’exclusion sociale. 

· La COCOM fait partie du groupe de travail expérimental sur les sans-abri – personnes handicapées regroupant tous les acteurs bruxellois par rapport aux sans-abri et personnes handicapées.

150. En ce qui concerne l’accès, à un prix abordable, des personnes handicapées aux services, appareils et autre types d’assistance appropriés, plusieurs entités fédérées ont pris des mesures pour assurer celui-ci :

· La VAPH prévoit une intervention pour les dépenses en matière d’équipements et d’adaptations nécessaires aux personnes handicapées en vue de l'intégration sociale. Ces dépenses doivent représenter des dépenses supplémentaires par rapport aux dépenses qu’une personne en bonne santé devrait faire dans des circonstances similaires. En outre, la nécessité, la fréquence d'utilisation, l'efficacité et l'efficience de l'aide selon le handicap entrent en ligne de compte pour le calcul du montant de l'intervention.

· En termes de prise en charge des surcoûts financiers liés au handicap, le gouvernement wallon a adopté l’arrêté du 14 mai 2009
 fixant les conditions et les modalités d'intervention d'aide individuelle à l'intégration des personnes handicapées. Ce dernier prévoit des interventions financières dans le coût d’aménagements du logement, de produits d’assistance et de certaines prestations de services qui permettent aux personnes handicapées de mener une vie la plus autonome possible. En 2009, plus de 7400 personnes ont bénéficié de ces interventions.

· Le décret du 4 mars 1999 de la COCOF relatif à l'intégration sociale et professionnelle des personnes handicapées prévoit que la personne handicapée admise au bénéfice du décret peut introduire une demande d’aide, d’intervention ou de conseil. Une équipe pluridisciplinaire composée d’un médecin, d’un psychologue et d’un fonctionnaire de niveau universitaire est compétente pour statuer sur la demande, l’objectif étant l’intégration au sein de la société en tenant compte de la demande, des capacités et des besoins. Les demandes peuvent notamment porter sur les aides individuelles. Ces interventions sont uniquement accordées à la personne handicapée pour couvrir les frais, qui en raison de sa déficience, sont indispensables à son intégration. Ces frais doivent constituer des dépenses supplémentaires par rapport à celles encourues par une personne valide dans des circonstances identiques.

· Le travail du DPB est basé sur l'approche globale de la personne handicapée et en respectant ses besoins spécifiques. Pour chaque personne handicapée, un programme individuel d'aides et de services est élaboré dans lequel il est tenu compte de la situation de vie de la personne, de ses facultés individuelles, de ses intérêts et souhaits particuliers. Lors de la mise en œuvre de ce programme, l'accent est d’abord mis sur les services inclusifs. Ce sont donc les mesures habituelles, ouvertes à tous les citoyens, qui seront proposées en premier lieu. De plus, il est aussi tenu compte des ressources existantes dans l'environnement de la personne elle-même. Ce n'est que dans un second temps et lorsque cela s'avère encore nécessaire que des services spécifiques pour personnes handicapées lui seront proposés. Tous les services du DPB ont pour vocation première de garantir un niveau de vie adéquat.

151. En ce qui concerne les mesures en faveur des personnes handicapées dans le cadre des programmes de logements publics, le Plan global de l’égalité des chances du gouvernement wallon vise à garantir aux personnes handicapées l’accès à un logement décent, abordable et durable. Cela implique notamment de soutenir la création de logements sociaux modulables en fonction de l’âge et adaptables en fonction du handicap et de créer une grille de critères simplifiée pour le classement des candidats à un logement social. De plus, afin de favoriser l’épanouissement personnel, l’insertion et l’autonomie des locataires, toutes les sociétés de logement de service public seront chargées de veiller à ce qu’un accompagnement social soit mis en place pour tout locataire, auprès des différents services existants dans le secteur de l’aide à la personne et de l’action sociale.

C. Réalités constatées sur le terrain
1. La Belgique est répertoriée comme faisant partie du « peloton de tête » dans le classement par pays établi sur base de l’indice de développement humain (IDH) publié par le programme des Nations unies pour le développement (PNUD)
.
2. Pour autant, cela ne signifie pas que la situation des personnes en situation de handicap en Belgique soit idyllique en termes de niveau de vie et de protection sociale. Toute donnée doit, en effet, être analysée dans le contexte qui est le sien.
1. Le niveau de vie en Belgique

3. Le niveau de vie est déterminé par les revenus dont dispose la personne pour vivre. A ce niveau, le niveau de vie de la grande majorité des citoyens belge dépend des revenus de son travail. 
4. Un certain nombre de personnes en situation de handicap disposent d’un contrat de travail qui leur donne un revenu suffisant pour subvenir à leurs besoins. Ils auraient alors un niveau de vie comparable aux personnes qui bénéficient d’un salaire équivalent
. 
4’ Dans les faits, il en va autrement : « pour une personne handicapée de catégorie 3 ou plus, la différence de pouvoir d’achat par rapport à une personne valide qui effectue exactement le même travail est déjà de 400€ nets par mois »

5. Par ailleurs, il faut rappeler ici que , le marché du travail n’offre pas de l’emploi pour chaque citoyen. C’est ainsi que le taux d’emploi des personnes en situation de handicap est beaucoup plus faible que celui de la population des personnes valides : le taux d’emploi des personnes qui ne sont pas handicapées s’élève à environ 65 %
 tandis que le taux d’emploi des personnes en situation de handicap est évalué entre de 30 à 40 % selon les sources
.
6. La législation sociale belge a dès lors mis en place un système de chômage pour les personnes qui seraient capable de travailler mais n’ont pas la chance d’avoir un emploi. Elle a aussi mis en place un système d’allocation de handicap pour les personnes qui ne trouvent pas leur place sur le marché du travail, pour des raisons liées à un handicap. 

7. C’est la loi du 27 février 1987 qui organise les modalités d’octroi des allocations de handicap. Au 31/12/2012, XXX.XXX personnes percevaient des allocations dans le cadre prévu par cette loi. Le niveau de vie de ces XXX.XXX personnes correspond au montant qu’elles perçoivent dans le cadre de ces allocations, soit en totalité, soit en complément d’une autre source de revenu.
1. Le système d’allocation ne garanti pas l’autonomie
8. Le système d’allocation de handicap dépend du niveau de pouvoir fédéral. Il est composé de trois allocations auxquelles la personne en situation de handicap peut prétendre en fonction de sa situation de revenu et d’autonomie. 
9. Au 1er mars 2011
, les allocations constituaient en Belgique une source indispensable de revenus pour 306.483
 personnes handicapées. Comme ces allocations sont résiduaires et accordées uniquement après une enquête sur les revenus, on peut considérer qu’une partie importante de ce groupe de la population vit sous le seuil de pauvreté.
10. Au total, les ORPH et les SAPH constatent avec regret que ce système ne permet pas à un nombre important de personnes en situation de handicap d’atteindre une autonomie suffisante. Pire, il n’empêche pas un nombre important de personnes en situation de handicap de vivre sous le seuil de pauvreté : l’étude «Handilab, commanditée par le Service Public Fédéral Sécurité sociale et menée par une équipe de chercheur de Katholieke Universiteit Leuven a ainsi démontré la situation de pauvreté dans laquelle vivent près de 40% de la population qui perçoit une allocation de handicap en Belgique : Cela veut dire que 39.3% ont un revenu qui se trouve en dessous du seuil de pauvreté Européen, contre 14.6% dans la population belge totale
 
11. Les ORPH et les SAPH tiennent aussi à souligner que la législation relative aux allocations date d’il y a plus de 20 ans. Elle a fait l’objet de nombreuses modifications au fil des ans. Ces modifications n’ont pas toujours été mises en concordance entre elles: le tout est devenu incohérent, complexe et opaque pour le public-cible. 
12. Les ORPH et SAPH tiennent à souligner que les délais de traitement des dossiers de demande d’allocation de handicap sont trop longs et placent les personnes dans des situations très difficiles en matière de revenu.

13. Enfin, les personnes en situation de handicap visuel sont confrontées à des problèmes spécifiques lors de l’évaluation médicale de leur handicap.

14. Lors de cette évaluation, il est rare qu’un oculiste soit présent, ce qui entraîne souvent une surévaluation de la capacité de la personne et une sous-évaluation de l’allocation qui en découle.

b) Allocation de remplacement de revenu
15. Comme son nom l’indique, l’allocation de remplacement de revenu a pour objectif de se substituer au revenu auquel la personne en situation de handicap aurait pu prétendre si elle avait pu s’insérer sur le marché général du travail. 
16. L’allocation de remplacement de revenu ne permet pas à la personne qui la perçoit de vivre comme un citoyen « moyen ». Elle doit donc renoncer à un certain nombre de dépenses que l’on peut considérer comme indispensable, dans le contexte socio-économique belge, pour vivre dans la dignité.
17. Illustration : En 2010, KVG et VFG, les deux organisations qui représentent le plus de personnes handicapées en Flandre se sont associées à l’Université d’Anvers pour mener une large enquête sur les revenus des personnes en situation de handicap et sur l’influence que le niveau de revenu des personnes en situation de handicap a sur leur accès aux soins de santé
.

18. Les résultats obtenus ont montré, notamment, que le nombre de personnes en situation de handicap qui vivent sous le seuil de pauvreté s’élève à 24,8% des répondants
 et que 30.4 % des personnes en situation de handicap décident de ne pas réaliser certaines dépenses qui relèvent du domaine de la santé  : consulter un dentiste, acquérir des aides optiques (lunettes, lentilles) consulter un médecin généraliste, solliciter une aide psychologique…

19. La situation n’est pas meilleure en Région wallonne et en Région Bruxelloise. C’est ainsi qu’une étude un peu plus ancienne réalisée par l’Association Socialiste de la Personne Handicapée (ASPH) en 2005 mettait en évidence que les personnes en situation de handicap qui percevaient l’allocation de remplacement la plus élevée disposaient de 735,27€ par mois, alors que le Revenu d’insertion sociale s’élevait, à l’époque à 772,56€. Ces personnes en situation de handicap se trouvaient donc nettement sous le seuil de pauvreté.
20. Illustration : Une enquête du même type a été menée en 2010 par l’ASPH. Elle portait sur l’évaluation du niveau de vie des personnes en situation de handicap et sur le coût du handicap en Région wallonne et en Région bruxelloise
.

21. Il ressort de cette enquête que 17% à 34 % des répondants vivent en dessous du seuil de pauvreté
. 

22. Cette enquête a fait ressortir que beaucoup de personnes en situation de handicap sont amenées à renoncer à des prestations médicales, paramédicales, sociales et de loisir ou à les postposer
.

23. Enfin, cette enquête fait ressortir qu’un pourcentage important de personnes ne connaît pas l’existence de certains dispositifs sociaux auxquels elles pourraient faire appel : de 4 à 40% selon les dispositifs
. Les défauts d’information et d’accompagnement s’avèrent donc nombreux.
24
. Les ORPH et les SAPH dénoncent, de longue date, le fait que le montant de l’allocation de remplacement de revenu se situe à un niveau trop bas par rapport au revenu dont une personne devrait disposer pour pouvoir mener une vie décente. La validité de leur demande s’est vue confirmée par l’étude Handilab
.
25. Les ORPH et SAPH interpellent régulièrement les autorités compétentes afin d’obtenir le relèvement de l’allocation de remplacement de revenu de manière à ce qu’aucune personne en situation de handicap ne soit amenée à (sur)vivre avec un revenu mensuel qui se situe en-dessous du seuil de pauvreté
. 

26. Il s’agit là d’une attente légitime, voire même minimale, dans le cadre d’une société développée telle que la Belgique. L’accord de gouvernement conclu en décembre 2011 allait en ce sens. Certains travaux développés par le cabinet du Secrétaire d’état aux personnes handicapées vont dans ce sens. Cet objectif n’est cependant pas encore atteint. 

27. Une démarche de consultation des personnes handicapée a été lancée par le cabinet en question au cours de l’automne 2012. Le document était composé d’une longue série de « questions ouvertes » et a été envoyé à un grand nombre de personnes. Si l’idée peut paraître louable afin de documenter le dossier, il semble aux ORPH et aux SAPH que le risque est important de n’obtenir qu’un nombre limité et donc peu représentatif de réponses étant donné la technicité du sujet et le recours à un nombre important de « questions ouvertes ».

c) Allocation d’intégration
28. La logique de l’allocation d’intégration
 est de compenser les surcoûts auxquels doivent faire face les personnes en situation de handicap du fait de leur handicap. Par là, le législateur admettait que l’intégration de la personne en situation de handicap a un coût
. 
30. Dès le départ, les modalités d’application de cet aspect de la loi se sont, pour des raisons purement budgétaires
, écartées de l’intention du législateur dans la mesure où l’on tient compte des revenus de la personne pour lui attribuer ou non l’allocation d’intégration. 

31. C’est ainsi que la personne en situation de handicap qui obtient un emploi générant un revenu supérieur au niveau d’abattement perd son allocation d’intégration. 

32. Ce faisant, l’Etat ne respecte pas les principes de non-discrimination et d’égalité des chances. Cette approche est, en outre, constitutive d’un frein à l’emploi
. 
33. D’autre part, les montants versés aux destinataires de l’allocation d’intégration sont trop faibles par rapport au surcoût réellement rencontrés dans la vie de tous les jours.
34. Un autre problème qui existe en lien avec l’allocation d’intégration est le fait que 28% de l’allocation n’est pas payée à l’ayant droit qui séjourne jour et nuit dans une institution aux frais des pouvoirs publics.
d) Allocation pour personnes âgées
35. La loi sur les allocations de handicap prévoit également une allocation spécifique pour les personnes en situation de handicap âgées de plus de 65 ans : l’allocation pour personnes âgées (APA).

36. Son objectif est le même que celui de l’allocation d’intégration : compenser le surcoût du handicap. Du point de vue de la définition et de l’évaluation médicale, l’APA est une AI pour une personne de plus de 65 ans. 
37. Le principal problème que les ORPH et les SAPH souhaitent pointer est que, pour des raisons purement budgétaires, le législateur a fixé des modalités administratives différentes : montants d’allocations moins élevés en APA qu’en AI, calcul des revenus pris en compte différent, et souvent moins favorable en APA qu’en AI, etc.  

38. De ce fait, les personnes ne sont pas traitées de la même manière, selon que le handicap survient avant ou après 65 ans. En la matière, les personnes ne sont pas traitées de manière équitable. 

39. Ce problème risque encore d’être amplifié par le fait que l’accord de Gouvernement fédéral du 01/12/2011 prévoit un transfert de l’APA aux entités fédérées. Il ya donc aussi risque que, à l’avenir, les allocations soient différentes selon la région où habite la personne en situation de handicap.
2. Un accès inégal aux biens et services

a) Accès aux biens de consommation
40. A partir du moment où l’on constate qu’environ 25% des personnes qui perçoivent une allocation de handicap disposent, en fait de revenus, qui se situent sous le seuil de pauvreté, il est évident que ces personnes n’auront pas accès sur un pied d’égalité avec les autres aux biens de consommation essentiels que sont l’alimentation, les vêtements, les produits d’entretien et de soin.
41. Et encore, si l’on se focalise uniquement sur le seuil de pauvreté, on ne tient pas compte des personnes dont le niveau de vie se situe juste au dessus de ce seuil de pauvreté. Elles aussi se trouvent dans une situation de précarité. Elles représentent un nombre important de personnes en situation de handicap.
42. Malheureusement, lorsqu’une personne se trouve dans une situation de précarité, elle est obligée d’effectuer des choix
 en matière de consommation, alors, va-t-elle acheter un kilogramme de pommes ou un tube de dentifrice…
43. Enfin, les autorités régionales flamandes
 interviennent dans l’adaptation nécessaire dans le cadre de certaines aides techniques, comme le véhicule, par exemple. Cependant, leur intervention n’est que partielle. 
44. Il en résulte que la personne qui a besoin d’une adaptation technique devra compléter l’intervention régionale sur base de ses revenus. Il est évident que si la personne perçoit une allocation de handicap qui la place sous le seuil de pauvreté, elle devra, presque nécessairement renoncer à l’adaptation dont elle a pourtant besoin. 

b) Accès au logement

45. L’accès au logement occupe une place centrale dans l’intégration sociale
. Beaucoup de personnes en situation de handicap sont confrontées à des problèmes importants 
à ce niveau. Il leur est difficile de trouver un logement qui corresponde à leurs aspirations et surtout à leurs besoins : 

46. l’offre de logements sociaux est trop faible et la notion de « logement adaptable » n’a pas encore suffisamment été mise en œuvre à ce niveau
. Pour les familles avec enfants, la situation est encore plus difficile : c’est au niveau des logements de 3 chambres minimum que la pénurie est la plus forte. Si en plus un des membres de la famille est dans une situation de handicap qui nécessite une adaptation spécifique, l’offre confine à zéro.
47. l’offre de logements locatifs privés moyennant un loyer raisonnable est extrêmement faible. Par ailleurs, ceux-ci s’avèrent aussi les moins conformes aux normes de sécurité et de salubrité. Enfin se pose aussi le problème de la pression foncière qui est telle qu’il est impossible, dans certaines provinces, de louer un logement pour un loyer inférieur à 50% des revenus de la personne.
48. Disposer d’un logement n’est pas tout. Il faut encore le chauffer. Malheureusement, les logements les moins onéreux sont aussi les plus difficiles à chauffer. 
49. Les ORPH et les SAPH regrettent vivement que disposer d’une allocation de handicap ne permette pas l’accès au logement sur un pied d’égalité.

50. Comme pour les aides matérielles, les autorités régionales flamandes 
interviennent dans l’adaptation nécessaire du logement. Cependant, leur intervention n’est que partielle. 

51. Il en résulte que la personne qui a besoin d’une adaptation de son logement devra compléter l’intervention régionale sur base de ses revenus. Il est évident que si la personne perçoit une allocation de handicap qui la place sous le seuil de pauvreté, elle devra, presque nécessairement renoncer à l’adaptation dont elle a pourtant besoin. 

c) Compensations sociales
52. En plus du système d’allocation, les autorités belges, au niveau fédéral et fédéré, ont mis en place une série de compensations spécifiques dont l’octroi dépend de l’obtention d’une reconnaissance de handicap. Ce sont, par exemple, la carte de stationnement européenne, l’exonération de la taxe TV, des réductions d’impôts (impôts des personnes physiques et précompte immobilier), des exonérations de taxes, le tarif téléphonique social, la réduction sur les transports en commun, etc. …

53. Toutes ces mesures ont un impact en termes de niveau de vie. Malheureusement, il faut bien constater que certaines personnes qui devraient pouvoir bénéficier de ces compensations sociales n’y ont pas accès : certains droits ne sont pas activés
. 

54. Soit l’information ne leur parvient pas et donc c’est le système de communication et d’information qui fait défaut.
55. Soit les procédures pour l’obtention de ces compensations sont trop complexes, trop lourdes, trop multiples ou inadaptées aux situations de handicap.

56. Soit c’est le fait de devoir introduire des demandes multiples qui a un impact stigmatisant sur la personne qui préfère ne pas « encore demander »…
57. Les ORPH et les SAPH constatent donc qu’il existe un certain nombre de mesures de compensation qui ne sont pas suffisamment activées et qui donc n’atteignent pas correctement leur objectif.

3. L’accueil de l’enfant en situation de handicap

58. Le fait pour une famille de compter un membre en situation de handicap a un impact non négligeable en termes de niveau de vie. 

59. Les législations relatives aux allocations familiales ont prévu l’attribution d’allocations familiales majorées aux familles avec enfant en situation de handicap, une aide financière complémentaire aux allocations familiales ordinaires.
60. Cependant, les ORPH et SAPH doivent bien constater que le montant de l’allocation majorée n’est pas toujours suffisant pour permettre de couvrir l’ensemble des frais lié à cette situation familiale spécifique. 

61. L’accueil de l’enfant en situation de handicap sera rendu plus difficile selon son niveau de dépendance. Il est, en effet, fréquent que l’un des parents soit amené à sacrifier sa vie professionnelle, totalement ou partiellement, afin de pouvoir s’occuper de l’enfant. Il s’en suit une diminution de revenu, une diminution des contacts sociaux, etc. 
62. Les difficultés sont encore accentuées dans le cas de ménage monoparental avec enfant en situation de handicap.

63. Par rapport à ce type de situation, les ORPH et les SAPH regrettent vivement le manque de dispositifs suffisant pour permettre aux parents d’assumer correctement l’accueil de leur enfant en situation de handicap : il existe peu de services aptes à assurer un accueil ou un encadrement en cas d’absence des parents, les solutions de halte-répits sont encore embryonnaires, et surtout le nombre de places d’accueil est nettement insuffisant. Ce problème est vrai pour toutes les régions du pays. Il est cependant particulièrement aigu en région Bruxelles-capitale.

4. Parent(s) en situation de handicap

64. Les études statistiques menée par la VFG, la KVG et l’université d’Anvers pour la Région flamande et par l’ASPH pour les Régions wallonne et bruxelloise montrent clairement que les personnes handicapées avec enfant sont celles qui rencontrent le plus de difficultés financières. Dans de telles circonstances, ce sont le plus souvent les femmes en situation de handicap qui sont les plus vulnérables
. 
65. Les ORPH et les SAPH regrettent que les parents en situation de handicap ne fassent pas l’objet de plus d’attention de la part des autorités, de manière à ce que leur parentalité soit vécue de manière plus positive, au bénéfice des parents et des enfants.

D. Projets de recommandation

1. Les autorités fédérales doivent assurer un revenu décent à chaque personne en situation de handicap.

2. Les autorités fédérales doivent mener à bien le projet de réforme du régime des allocations aux personnes handicapées. Les allocations de handicap doivent assurer aux personnes en situation de handicap des revenus supérieurs au seuil de pauvreté. Toute personne en situation de handicap doit disposer d’un revenu minimum adéquat, en tenant compte de sa situation de vie et des besoins qui y sont liés. Les revenus dont dispose la personne doivent lui donner la possibilité d’atteindre une inclusion suffisante dans tous les domaines de la vie. Cette réforme doit être menée en étroite collaboration avec les structures représentatives des personnes handicapées.
3. Les autorités compétentes doivent intégrer les besoins spécifiques des personnes handicapées dans toutes les politiques de lutte contre la pauvreté.

4. Les autorités fédérales doivent adapter les modalités d’application de la loi de 1987 de sorte que l’allocation d’intégration soit octroyée sans qu’il soit tenu compte des revenus de la personne.
5. Les autorités fédérales doivent cesser d’appliquer un abattement de 28% sur l’allocation d’intégration lorsque l’ayant droit séjourne dans une institution aux frais des pouvoirs publics.

6. Les autorités fédérales doivent apporter une solution au problème du délai de traitement des dossiers de demande ou de révision d’allocation de handicap.

7. Les autorités compétentes doivent mettre en place des structures d’accueil, d’aide et d’encadrement adéquates pour permettre aux familles avec enfant en situation de handicap de mener une vie digne, permettant à chacun des membres de la famille de développer leur vie de manière harmonieuse.
8. Les autorités compétentes doivent mettre en place une stratégie apte à combattre efficacement la pauvreté et l’exclusion sociale des personnes en situation de handicap.

9. Les autorités compétentes doivent mettre en place des solutions d’accompagnement et de prise en charge spécifique pour les parents en situation de handicap.
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�Mettre à jour


�Mette à jour


�


A discuter en comité de suivi. Ne s’agit-il pas plutôt d’un problème de critères réglementaires, plutôt qu’un problème d’évaluation. Pourquoi alors ne pas demander la présence d’un spécialiste pour chaque type de pathologie ? 


�


Je sais que je me répète, mais ne pas oublier la référence à Handilab.  


�Rechercher position CSNPH


�


Et les autres Régions ? 


�


Même référence que commentaire n° 18 


�


Quid des autres Régions ? 





�L e régime des allocations aux personnes handicapées est un régime d'aide sociale, financé par l'État. Pour cette raison, il est tenu compte, dans le calcul des allocations, des revenus de la personne handicapée et de la personne avec laquelle elle forme un ménage, qui ne peuvent dépasser certains plafonds. La personne handicapée et la personne avec laquelle elle forme un ménage doivent faire valoir leurs droits aux prestations de sécurité sociale auxquelles elles auraient droit.


� L’échelle suivant est utilisée : 


pas de difficultés, pas d'effort spécial, pas d'utilisation de moyens auxiliaires spéciaux: 0 point; 


difficultés limitées ou efforts supplémentaires limités ou usage limité de moyens auxiliaires spéciaux: 1 point; 


difficultés importantes ou efforts supplémentaires importants ou usage important de moyens auxiliaires spéciaux: 2 points; 


impossibilité sans l'aide d'une tierce personne, sans accueil dans un établissement approprié ou sans environnement entièrement adapté: 3 points. 


�  Les personnes handicapées qui souhaitent faire reconnaître leur handicap pour bénéficier de ces mesures peuvent s'adresser au SPF Sécurité sociale, Direction générale personnes handicapées, qui procédera à une évaluation de leur handicap et leur enverra une attestation le cas échéant. Certaines de ces mesures sont appliquées automatiquement, grâce à un échange de données entre la DG Personnes handicapées et l'organisme concerné.


� Les conditions et les modalités d’intervention, fixées dans le présent arrêté, ont été établies à partir du cadre de référence qu’offre la CIF (Classification Internationale du Fonctionnement, du Handicap et de la Santé), élaborée par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) en 2001.





